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L’EXÉCUTION DES CAHIERS DES CHARGES PAR LES COOPÉRATIVES MINIÈRES 
ARTISANALES DANS LA PROVINCE DU HAUT-UELE :  

entre injonction normative, gouvernance locale et déficit  
de développement communautaire 

par 

Simon ASIKUWO BASOBEE  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La révision du Code minier congolais en 2018 a consacré le cahier des charges comme un instrument central de 
responsabilité sociétale destiné à garantir une redistribution plus équitable des bénéfices issus de l’exploitation minière 
au profit des communautés locales affectées. Cette innovation juridique traduit la volonté du législateur de faire du 
secteur minier un levier de développement territorial durable. Toutefois, dans les espaces dominés par l’exploitation 
minière artisanale, la mise en œuvre effective de cet instrument demeure confrontée à de multiples contraintes. À partir 
du cas des coopératives minières artisanales opérant dans la province du Haut-Uele, cette étude analyse les mécanismes 
qui expliquent l’écart persistant entre les obligations légales prescrites par le droit minier et leur exécution effective sur 
le terrain. L’analyse met en évidence l’existence d’un déficit structurel de gouvernance résultant de la combinaison de 
facteurs économiques, institutionnels, organisationnels et sécuritaires. Elle montre que les difficultés d’exécution des 
cahiers des charges ne relèvent pas uniquement de l’insuffisance des ressources financières des coopératives minières, 
mais traduisent également les limites du modèle actuel de régulation des ressources naturelles dans les zones 
d’exploitation artisanale. L’étude soutient que la faible effectivité des engagements communautaires compromet la 
légitimité sociale de l’exploitation minière et réduit significativement sa contribution au développement local. Elle 
conclut en faveur d’une réforme des mécanismes de gouvernance minière fondée sur la transparence, la participation 
communautaire et le renforcement des capacités institutionnelles des acteurs impliqués. 

Mots-clés : exploitation minière artisanale, cahier des charges, gouvernance minière, développement local, 
responsabilité sociétale, Haut-Uele, communautés locales, République démocratique du Congo. 

Abstract 

The 2018 revision of the Congolese Mining Code established the community development agreement as a key 
instrument of corporate social responsibility aimed at ensuring a more equitable redistribution of mining benefits to 
local communities affected by extractive activities. This legal innovation reflects the legislator's intention to transform 
the mining sector into a driver of sustainable territorial development. However, within artisanal mining areas, the 
effective implementation of this mechanism remains constrained by numerous challenges. Focusing on artisanal mining 
cooperatives operating in Haut-Uele Province, this study examines the factors explaining the persistent gap between 
legal obligations and their practical implementation. The analysis highlights the existence of a structural governance 
deficit resulting from the interaction of economic, institutional, organizational, and security-related constraints. The 
findings demonstrate that the difficulties associated with the execution of community development agreements cannot 
be reduced solely to the limited financial capacity of mining cooperatives but rather reflect broader weaknesses in the 
current model of natural resource governance in artisanal mining zones. The study argues that the weak 
implementation of social commitments undermines the social legitimacy of mining activities and significantly reduces 
their contribution to local development. It concludes by advocating governance reforms based on transparency, 
community participation, and stronger institutional capacities. 

Keywords : artisanal mining, community development agreements, mining governance, local development, corporate 
social responsibility, Haut-Uele, Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La problématique de la gouvernance des ressources naturelles occupe aujourd’hui une place centrale 
dans les débats relatifs au développement des États riches en minerais. L’expérience de nombreux pays du 
Sud démontre en effet que l’abondance des ressources naturelles ne constitue pas nécessairement un facteur 
de prospérité collective. Cette situation a donné naissance à une abondante littérature consacrée au 
phénomène communément désigné sous l’expression de « malédiction des ressources », selon laquelle les 
territoires fortement dotés en ressources extractives connaissent souvent des performances socio-
économiques inférieures à celles observées dans des régions moins favorisées sur le plan minéral. 

La République démocratique du Congo illustre particulièrement cette contradiction. Malgré 
l’importance stratégique de son potentiel minier, les populations vivant dans les espaces d’exploitation 
continuent de faire face à des déficits importants en matière d’infrastructures, d’accès aux services sociaux 
de base et de développement économique local. Cette situation apparaît d’autant plus paradoxale que le 
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secteur minier représente l’un des principaux piliers de l’économie nationale et contribue de manière 
significative aux recettes publiques. 

Conscient de cette réalité, le législateur congolais a entrepris, à travers la réforme du Code minier de 
2018, de renforcer les mécanismes de redistribution des bénéfices issus de l’exploitation des ressources 
naturelles. Parmi les innovations majeures introduites figure l’obligation faite aux titulaires de droits miniers 
de conclure un cahier des charges avec les communautés locales affectées par leurs activités. Ce dispositif 
juridique vise à inscrire l’exploitation minière dans une logique de responsabilité sociétale en imposant aux 
exploitants la réalisation d’investissements sociaux susceptibles d’améliorer durablement les conditions de 
vie des populations riveraines. 

Toutefois, plusieurs années après l’entrée en vigueur de cette réforme, les résultats observés sur le 
terrain demeurent mitigés. Dans de nombreuses zones minières, les infrastructures promises tardent à être 
réalisées, les projets communautaires connaissent des retards importants ou restent inachevés, tandis que 
les tensions entre exploitants et communautés continuent de se multiplier. Cette situation est 
particulièrement visible dans les espaces dominés par l’exploitation minière artisanale où les coopératives 
minières sont devenues des acteurs économiques majeurs sans pour autant disposer toujours des capacités 
institutionnelles nécessaires à la prise en charge effective de leurs obligations sociales. 

La province du Haut-Uele constitue à cet égard un terrain d’observation privilégié. L’intensification 
de l’exploitation aurifère artisanale observée au cours des dernières années y a profondément transformé les 
dynamiques économiques et sociales locales. Pourtant, les bénéfices attendus en termes de développement 
communautaire demeurent relativement limités au regard de l’importance des ressources extraites. Cette 
situation invite à s’interroger sur les mécanismes qui expliquent la faible effectivité des cahiers des charges 
dans les espaces miniers artisanaux. 

La présente étude repose sur l’hypothèse selon laquelle les difficultés d’exécution des cahiers des 
charges ne résultent pas uniquement de contraintes financières affectant les coopératives minières 
artisanales. Elles traduisent également l’existence d’un déficit plus profond de gouvernance caractérisé par 
l’insuffisance des mécanismes de contrôle, la faiblesse des capacités institutionnelles des acteurs locaux, la 
persistance de pratiques informelles dans la gestion des ressources minières et la participation limitée des 
communautés concernées aux processus décisionnels. 

L’objectif poursuivi consiste dès lors à analyser les fondements juridiques et institutionnels du cahier 
des charges, à identifier les facteurs qui limitent son effectivité dans le contexte du Haut-Uele et à proposer 
des pistes susceptibles de renforcer son rôle comme instrument de développement territorial durable. Plus 
largement, cette réflexion s’inscrit dans les débats contemporains relatifs à la justice distributive, à la 
gouvernance des ressources naturelles et à la responsabilité sociétale des acteurs économiques intervenant 
dans les espaces extractifs. 

I. LE CAHIER DES CHARGES COMME INSTRUMENT DE GOUVERNANCE MINIÈRE ET DE 
RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE : ENTRE EXIGENCE JURIDIQUE ET RECHERCHE DE 
LÉGITIMITÉ SOCIALE 

L'émergence du cahier des charges dans le droit minier congolais s'inscrit dans une transformation 
plus large des modes contemporains de gouvernance des ressources naturelles. Longtemps dominée par 
une approche essentiellement extractive fondée sur la maximisation des revenus publics et des 
investissements privés, la gestion des ressources minières tend aujourd'hui à intégrer des considérations 
sociales, environnementales et territoriales. Cette évolution traduit le passage progressif d'une conception 
patrimoniale des ressources naturelles à une conception fondée sur le développement durable et la 
responsabilité sociétale des acteurs économiques. 

Dans cette perspective, le législateur congolais a introduit, à travers la révision du Code minier de 
2018, plusieurs mécanismes destinés à renforcer la contribution du secteur minier au développement des 
communautés affectées par les activités extractives. Parmi ces mécanismes, le cahier des charges occupe une 
place particulière dans la mesure où il constitue le principal instrument juridique de matérialisation des 
engagements sociaux des opérateurs miniers envers les populations locales. Son institutionnalisation répond 
à une préoccupation fondamentale : réduire le décalage historique entre l'abondance des richesses minières 
et la persistance de la pauvreté dans les territoires producteurs de ressources naturelles.1 

Loin d'être une simple formalité administrative, le cahier des charges traduit une nouvelle philosophie 
de l'action publique dans laquelle les communautés locales cessent d'être considérées comme de simples 
spectatrices de l'exploitation minière pour devenir des parties prenantes du processus de développement 

                                                           
1 AUTY R., Resource Abundance and Economic Development, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 6.  
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territorial. Cette évolution s'inscrit dans le prolongement des réflexions internationales relatives à la 
gouvernance participative des ressources naturelles et à la nécessité de renforcer l'acceptabilité sociale des 
projets extractifs.2 Dans de nombreux pays africains, les conflits opposant entreprises minières et 
populations riveraines ont en effet démontré que la sécurité juridique des investissements ne peut être 
durablement assurée sans une prise en compte effective des attentes des communautés concernées.3 

Sous cet angle, le cahier des charges peut être analysé comme un instrument de régulation sociale 
visant à rééquilibrer les rapports entre les détenteurs de capitaux extractifs et les populations affectées par 
l'exploitation des ressources naturelles. Il constitue une tentative de correction des asymétries de pouvoir 
qui caractérisent traditionnellement les espaces miniers, où les communautés locales disposent souvent de 
faibles capacités de négociation face aux acteurs économiques. Cette logique rejoint les analyses développées 
par Ostrom selon lesquelles la gestion durable des ressources communes suppose l'existence de mécanismes 
institutionnels favorisant la participation des acteurs directement concernés aux processus décisionnels.4 

Cependant, l'introduction du cahier des charges dans le droit positif congolais soulève également 
plusieurs interrogations relatives à sa nature juridique et à son efficacité réelle. En théorie, cet instrument 
apparaît comme un contrat social territorialisé établissant des obligations réciproques entre les exploitants 
miniers et les communautés locales. En pratique, son élaboration intervient souvent dans un contexte 
marqué par d'importants déséquilibres informationnels, économiques et institutionnels. Les communautés 
concernées ne disposent pas toujours des ressources techniques leur permettant d'évaluer la portée des 
engagements proposés ni de contrôler efficacement leur exécution. Dès lors, le risque existe que le cahier des 
charges se transforme en simple instrument de légitimation des activités extractives sans produire les effets 
redistributifs attendus.5 

Cette tension entre ambition normative et effectivité pratique constitue l'une des principales limites 
observées dans plusieurs pays riches en ressources naturelles. Les recherches consacrées à la gouvernance 
minière en Afrique montrent que l'existence d'obligations sociales imposées aux exploitants n'entraîne pas 
automatiquement une amélioration des conditions de vie des populations locales. Comme le souligne 
Campbell, les mécanismes de responsabilité sociétale ne produisent des résultats significatifs que lorsqu'ils 
s'inscrivent dans un environnement institutionnel capable d'assurer la transparence, la reddition des 
comptes et le contrôle citoyen.6 

Dans le contexte congolais, cette problématique revêt une importance particulière en raison de la place 
croissante occupée par l'exploitation minière artisanale. Contrairement aux grandes entreprises industrielles 
disposant de ressources financières importantes et de structures administratives relativement élaborées, les 
coopératives minières artisanales évoluent souvent dans des conditions économiques précaires. Leur 
capacité à assumer durablement des obligations sociales ambitieuses demeure dès lors sujette à caution. 
Cette situation invite à dépasser une lecture strictement juridique du cahier des charges pour l'appréhender 
comme un objet sociopolitique révélateur des rapports de pouvoir qui structurent les espaces miniers 
contemporains. 

L'analyse du cas du Haut-Uele permet précisément d'observer comment les objectifs assignés au 
cahier des charges se heurtent à des contraintes institutionnelles, économiques et sécuritaires qui limitent 
son effectivité. Ainsi, la question centrale n'est pas tant celle de l'existence des normes juridiques que celle 
des conditions sociales et institutionnelles nécessaires à leur mise en œuvre effective. Autrement dit, le 
véritable enjeu réside moins dans la production du droit que dans sa capacité à transformer concrètement 
les rapports sociaux qui entourent l'exploitation des ressources naturelles. 

II. L’INEFFECTIVITÉ DES CAHIERS DES CHARGES DANS LES COOPÉRATIVES MINIÈRES 
ARTISANALES DU HAUT-UELE : ANALYSE DES FACTEURS STRUCTURELS 

L’analyse des difficultés d’exécution des cahiers des charges par les coopératives minières artisanales 
du Haut-Uele révèle un paradoxe fondamental. Alors que le législateur congolais a progressivement 
renforcé les obligations sociales des acteurs miniers afin de favoriser une meilleure redistribution des 

                                                           
2 LE BILLON P., Wars of Plunder: Conflicts, Profits and the Politics of Resources, Londres, Hurst & Company, 2012, 

p. 45 
3 CAMPBELL B. (dir.), Ressources minières en Afrique : quelle réglementation pour le développement ?, Québec, 

Presses de l'Université du Québec, 2010, p. 83.  
4 OSTROM E., Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action, Cambridge, Cambridge 

University Press, 1990, pp. 88-102.  
5 MAZALTO M., Gouvernance du secteur minier et enjeux de développement en Afrique, Paris, Karthala, 2009, p. 137.  
6 CAMPBELL B., « Corporate Social Responsibility and Development in Africa », Canadian Journal of Development 

Studies, vol. 31, n° 3-4, 2010, pp. 245-247.  
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bénéfices issus de l’exploitation des ressources naturelles, les résultats observés sur le terrain demeurent 
largement en deçà des attentes. Cette situation ne saurait être interprétée comme la simple conséquence d’un 
défaut de volonté des coopératives concernées. Elle renvoie à des mécanismes structurels plus profonds qui 
affectent simultanément les capacités organisationnelles des coopératives, les dispositifs institutionnels de 
contrôle et les modalités de gouvernance des territoires miniers. 

Une première explication réside dans la fragilité économique intrinsèque qui caractérise une grande 
partie des coopératives minières artisanales. Contrairement aux entreprises industrielles disposant 
d’importantes capacités d’investissement, les coopératives artisanales évoluent généralement dans un 
environnement économique marqué par l’incertitude. Les revenus tirés de l’exploitation aurifère demeurent 
fortement tributaires des fluctuations des cours internationaux, des variations de productivité des sites 
exploités ainsi que des conditions sécuritaires locales. Dans ces circonstances, les engagements contenus 
dans les cahiers des charges entrent fréquemment en concurrence avec les impératifs immédiats de survie 
économique de l’organisation. 

Cette réalité met en lumière une contradiction souvent ignorée dans les politiques publiques minières. 
Le droit minier tend à imposer aux coopératives artisanales des obligations sociales dont la logique est 
largement inspirée du modèle de l’exploitation industrielle, alors même que leurs capacités financières, 
administratives et techniques demeurent incomparables. Dès lors, la difficulté ne réside pas uniquement 
dans l’absence de ressources, mais dans l’inadéquation entre les exigences normatives imposées et les 
capacités réelles des structures appelées à les mettre en œuvre. Cette observation rejoint les analyses de 
Geenen selon lesquelles une partie importante des dispositifs de formalisation du secteur artisanal repose 
sur des présupposés institutionnels souvent éloignés des réalités quotidiennes des exploitants miniers 
artisanaux.7 

Au-delà des contraintes financières, les difficultés d’exécution des cahiers des charges trouvent 
également leur origine dans les déficits organisationnels qui affectent de nombreuses coopératives. En 
théorie, celles-ci sont conçues comme des structures collectives destinées à favoriser la mutualisation des 
ressources et la participation démocratique des membres. En pratique, plusieurs études consacrées à la 
gouvernance minière artisanale en République démocratique du Congo montrent que certaines coopératives 
souffrent d’une concentration excessive du pouvoir décisionnel entre les mains d’un nombre limité de 
dirigeants. Cette personnalisation de la gestion tend à affaiblir les mécanismes internes de contrôle et 
favorise l’émergence de pratiques de captation des ressources au détriment des objectifs collectifs.8 

La question de la gouvernance apparaît ainsi comme un facteur déterminant dans la compréhension 
de l’ineffectivité des engagements communautaires. L’exécution d’un cahier des charges suppose l’existence 
de procédures transparentes de gestion financière, d’outils de planification et de mécanismes de reddition 
des comptes. Or, dans plusieurs coopératives minières artisanales, ces instruments demeurent 
insuffisamment développés. Cette situation contribue à alimenter la méfiance des communautés locales qui 
perçoivent souvent les promesses de développement comme des engagements symboliques dépourvus de 
garanties concrètes d’exécution. 

À ces difficultés internes s’ajoutent les limites du système institutionnel chargé de superviser le 
secteur minier artisanal. Bien que le Service d’assistance et d’encadrement des mines artisanales et à petite 
échelle (SAEMAPE) ainsi que d’autres administrations publiques disposent théoriquement de missions de 
suivi et de contrôle, leurs capacités opérationnelles demeurent souvent limitées par l’insuffisance des 
ressources humaines, financières et logistiques. Cette faiblesse institutionnelle réduit considérablement la 
capacité de l’État à assurer un contrôle régulier de l’exécution des obligations sociales prévues par les cahiers 
des charges. 

L’enjeu dépasse ici la seule question administrative. Il touche à ce que North qualifie de capacité 
institutionnelle de l’État, c’est-à-dire son aptitude à faire respecter les règles qu’il édicte.9 Dans plusieurs 
espaces miniers africains, l’écart observé entre les normes formelles et les pratiques effectives résulte moins 
d’une absence de réglementation que d’une insuffisance des mécanismes chargés de garantir leur 
application. Le secteur minier artisanal du Haut-Uele ne semble pas échapper à cette dynamique. 

                                                           
7 GEENEN S., African Artisanal Mining from the Inside Out, Londres, Routledge, 2022, pp. 91-96.  
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9 NORTH D., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge, Cambridge University Press, 
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Par ailleurs, les difficultés d’exécution des cahiers des charges doivent être replacées dans le contexte 
plus large de la compétition pour le contrôle des ressources minières. Dans certaines zones aurifères, la 
coexistence entre exploitants légaux, exploitants informels, négociants clandestins et parfois groupes armés 
crée un environnement de forte instabilité économique et sécuritaire. Cette pluralité d’acteurs produit une 
fragmentation de l’autorité qui réduit la capacité des coopératives à planifier des investissements sociaux de 
long terme. Les ressources financières susceptibles d’être consacrées au développement communautaire sont 
fréquemment absorbées par les coûts liés à la sécurisation des activités ou à la gestion des conflits locaux. 

Les tensions entre coopératives minières et communautés locales constituent une autre dimension 
importante du problème. Bien que le cahier des charges soit censé renforcer la participation communautaire, 
les populations concernées demeurent souvent marginalisées lors des processus de négociation et de suivi. 
Cette situation engendre un sentiment de dépossession qui nourrit des attentes parfois irréalistes à l’égard 
des exploitants miniers. Lorsque les réalisations promises tardent à se matérialiser, les frustrations 
accumulées peuvent déboucher sur des conflits ouverts, des manifestations ou des interruptions des activités 
minières. Le cahier des charges cesse alors d’être perçu comme un instrument de coopération pour devenir 
un objet de contestation sociale. 

Cette réalité révèle les limites d’une approche essentiellement contractuelle du développement 
communautaire. Comme le souligne Olivier de Sardan, les projets de développement échouent souvent 
lorsqu’ils reposent sur des dispositifs institutionnels qui ne prennent pas suffisamment en compte les 
logiques sociales, les rapports de pouvoir locaux et les systèmes d’acteurs présents sur le terrain.10 Dans le 
cas du Haut-Uele, la réussite des cahiers des charges dépend autant de la qualité des normes juridiques que 
de la capacité des différents acteurs à construire des relations de confiance et de coopération durables. 

L’ineffectivité observée ne doit donc pas être interprétée comme un simple échec de gestion des 
coopératives minières artisanales. Elle traduit plutôt les limites d’un modèle de gouvernance qui tend à 
transférer des responsabilités de développement à des organisations dont les capacités institutionnelles 
demeurent fragiles. Cette situation invite à repenser les conditions de mise en œuvre des cahiers des charges 
en tenant davantage compte des réalités économiques, sociales et politiques propres aux territoires miniers 
artisanaux. 

III. LES CONSÉQUENCES SOCIO-ÉCONOMIQUES, ENVIRONNEMENTALES ET 
POLITIQUES DE LA FAIBLE EXÉCUTION DES CAHIERS DES CHARGES : LA 
REPRODUCTION DU PARADOXE MINIER DANS LE HAUT-UELE 

L'une des justifications fondamentales du cahier des charges réside dans sa capacité supposée à 
transformer l'exploitation minière en vecteur de développement local. En théorie, les ressources générées 
par l'extraction des substances minérales devraient contribuer à l'amélioration des conditions de vie des 
populations vivant dans les espaces concernés. Pourtant, l'observation des territoires miniers artisanaux du 
Haut-Uele met en évidence une réalité plus complexe : l'abondance des ressources aurifères ne se traduit 
pas automatiquement par une amélioration proportionnelle du bien-être collectif. Ce décalage révèle 
l'existence d'un paradoxe qui caractérise de nombreux territoires extractifs africains, où la richesse du sous-
sol coexiste avec la précarité persistante des populations locales. 

La faible exécution des cahiers des charges contribue directement à l'entretien de ce paradoxe. Lorsque 
les infrastructures promises ne sont pas réalisées ou demeurent inachevées, les communautés locales 
continuent à supporter les coûts sociaux de l'exploitation minière sans bénéficier pleinement de ses 
retombées économiques. Les écoles, centres de santé, systèmes d'approvisionnement en eau potable, routes 
de desserte agricole et autres équipements collectifs censés être financés dans le cadre des engagements 
communautaires demeurent souvent insuffisants au regard des besoins réels des populations. Cette 
situation alimente un sentiment d'injustice distributive qui fragilise progressivement la légitimité sociale des 
activités minières. 

Au-delà de la question des infrastructures, les effets socio-économiques se manifestent également par 
la persistance de formes de vulnérabilité structurelle dans les communautés riveraines. L'exploitation 
minière artisanale génère certes des revenus immédiats pour une partie des acteurs impliqués, mais ces 
revenus demeurent souvent instables et fortement dépendants des fluctuations du marché des matières 
premières. En l'absence d'investissements durables dans les secteurs de l'éducation, de la santé ou de la 
diversification économique, les territoires miniers restent exposés aux risques associés à une économie de 
rente. Cette situation rejoint les observations formulées par Auty selon lesquelles la dépendance excessive 
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aux ressources naturelles tend à affaiblir les dynamiques de développement endogène lorsqu'elle n'est pas 
accompagnée de mécanismes efficaces de redistribution et d'investissement productif.11 

La question de l'emploi mérite également une attention particulière. Les cahiers des charges prévoient 
généralement des engagements relatifs à l'insertion professionnelle des populations locales. Toutefois, 
lorsque ces engagements demeurent partiellement exécutés, les attentes suscitées par l'activité minière se 
transforment progressivement en frustrations sociales. Les jeunes, qui constituent souvent la principale force 
de travail dans les zones minières artisanales, se trouvent confrontés à des perspectives économiques 
limitées malgré la présence d'importantes richesses naturelles sur leur territoire. Cette situation favorise 
parfois le développement de stratégies de survie informelles et contribue à renforcer la dépendance des 
ménages à l'égard de l'exploitation artisanale. 

Les conséquences environnementales de la faible exécution des cahiers des charges apparaissent tout 
aussi préoccupantes. Les activités minières artisanales modifient profondément les écosystèmes locaux à 
travers la déforestation, l'érosion des sols, la pollution des cours d'eau et l'abandon de puits non sécurisés. 
Or, les engagements environnementaux prévus dans les cahiers des charges visent précisément à limiter ces 
effets négatifs par des actions de réhabilitation et de protection des milieux naturels. Lorsque ces mesures 
ne sont pas mises en œuvre, les coûts écologiques de l'exploitation sont transférés aux communautés locales 
et aux générations futures. 

Cette situation est particulièrement préoccupante dans une province comme le Haut-Uele où les 
activités minières coexistent avec des espaces présentant une forte valeur écologique. L'exploitation 
artisanale incontrôlée peut contribuer à la dégradation progressive des ressources naturelles dont dépendent 
les moyens d'existence des populations rurales. Ainsi, loin d'opposer développement économique et 
protection de l'environnement, l'analyse montre que la durabilité des activités minières dépend précisément 
de leur capacité à préserver les conditions écologiques nécessaires au développement futur des territoires 
concernés.12 

Les conséquences de l'ineffectivité des cahiers des charges dépassent cependant les dimensions 
économiques et environnementales. Elles affectent également les relations politiques qui structurent les 
espaces miniers. En effet, la non-réalisation des engagements communautaires tend à fragiliser les 
mécanismes de confiance entre les différents acteurs impliqués dans la gouvernance des ressources 
naturelles. Les communautés locales développent progressivement une perception négative des 
coopératives minières, tandis que les autorités publiques sont souvent accusées d'inaction ou de 
complaisance face aux manquements observés. 

Cette crise de confiance possède des implications importantes en matière de gouvernance territoriale. 
Comme le souligne Putnam, le fonctionnement efficace des institutions repose largement sur l'existence d'un 
capital social fondé sur la coopération, la confiance et la réciprocité.13 Lorsque les engagements formellement 
négociés ne produisent pas les résultats attendus, les mécanismes de coopération collective tendent à 
s'affaiblir. Les relations entre exploitants, communautés et autorités deviennent alors davantage marquées 
par la méfiance que par la collaboration. 

L'une des manifestations les plus visibles de cette dynamique est l'émergence récurrente de conflits 
autour de l'accès et du contrôle des ressources minières. Les revendications communautaires, les 
contestations relatives au partage des bénéfices et les accusations de mauvaise gouvernance constituent 
autant d'indicateurs d'une régulation insuffisamment institutionnalisée. Dans certains cas, ces tensions 
peuvent conduire à des interruptions des activités minières ou à des affrontements susceptibles de 
compromettre durablement la stabilité des zones concernées. 

Cette conflictualité révèle finalement une question plus fondamentale : celle de la légitimité du modèle 
actuel de gouvernance extractive. En consacrant le cahier des charges comme instrument de développement 
local, le législateur a implicitement reconnu que l'exploitation des ressources naturelles devait produire des 
bénéfices tangibles pour les populations concernées. Lorsque ces bénéfices demeurent largement théoriques, 
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c'est la crédibilité même du dispositif qui se trouve remise en cause. Le risque est alors de voir se développer 
une dissociation croissante entre la légalité des activités extractives et leur acceptabilité sociale. 

Ainsi, la faible exécution des cahiers des charges ne constitue pas seulement un problème 
administratif ou financier. Elle participe à la reproduction d'un modèle de développement caractérisé par la 
concentration des bénéfices économiques et la socialisation des coûts environnementaux et sociaux. Dans 
cette perspective, l'amélioration de l'effectivité des engagements communautaires apparaît moins comme 
une question technique que comme une condition essentielle de la justice sociale, de la stabilité territoriale 
et de la durabilité de l'exploitation minière artisanale dans la province du Haut-Uele. 

IV. REPENSER LA GOUVERNANCE DES CAHIERS DES CHARGES : VERS UN MODÈLE 
PARTICIPATIF DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL DURABLE 

L'analyse des difficultés qui entourent l'exécution des cahiers des charges dans les coopératives 
minières artisanales du Haut-Uele met en évidence les limites d'une approche essentiellement normative de 
la gouvernance minière. Si la réforme du Code minier de 2018 a permis de renforcer considérablement les 
obligations sociales des exploitants, elle n'a pas nécessairement créé les conditions institutionnelles 
permettant leur mise en œuvre effective. Cette situation invite à dépasser une logique centrée sur la seule 
production de normes juridiques pour privilégier une réflexion plus large sur les mécanismes de 
gouvernance capables de transformer les engagements formels en résultats tangibles pour les communautés 
locales. 

La première condition d'une amélioration durable de l'exécution des cahiers des charges réside dans 
le renforcement de la participation effective des communautés concernées. L'expérience de nombreux 
projets extractifs en Afrique démontre que les populations locales sont souvent consultées lors des phases 
initiales de négociation, mais demeurent marginalisées dans les processus de suivi, d'évaluation et de 
contrôle de l'exécution des engagements pris. Une telle approche réduit la participation communautaire à 
une formalité procédurale alors qu'elle devrait constituer un mécanisme permanent de gouvernance 
territoriale. 

Les travaux d'Arnstein sur l'échelle de la participation citoyenne montrent que la véritable 
participation ne consiste pas simplement à informer ou à consulter les populations, mais implique leur 
capacité réelle à influencer les décisions qui affectent leur existence.14 Appliquée au secteur minier artisanal, 
cette perspective suppose que les communautés locales soient associées non seulement à l'identification des 
projets prioritaires, mais également à la gestion, au suivi financier et à l'évaluation des réalisations prévues 
dans les cahiers des charges. Une telle démarche contribuerait à réduire les asymétries d'information qui 
caractérisent actuellement les relations entre les coopératives minières et les populations riveraines. 

Cette exigence de participation doit être accompagnée d'un renforcement substantiel des capacités 
institutionnelles des acteurs locaux. L'ineffectivité des cahiers des charges résulte en partie de la faiblesse 
des compétences techniques disponibles au sein des coopératives, mais également au niveau des structures 
communautaires appelées à contrôler l'exécution des engagements. Dans plusieurs territoires miniers, les 
représentants des communautés disposent de moyens limités pour évaluer les coûts réels des projets, 
contrôler les dépenses engagées ou apprécier la conformité des réalisations annoncées. Cette situation crée 
un déséquilibre informationnel qui favorise les pratiques de mauvaise gouvernance et affaiblit les 
mécanismes de redevabilité. 

L'amélioration de la gouvernance minière passe également par une redéfinition du rôle de l'État. La 
réforme de 2018 a considérablement accru les responsabilités sociales des exploitants miniers, mais elle a 
parfois conduit à une forme de privatisation implicite du développement local. Or, la responsabilité sociétale 
des opérateurs économiques ne saurait se substituer aux missions fondamentales de l'État en matière de 
planification territoriale, de fourniture des services publics et de contrôle administratif. Comme le souligne 
Evans, les trajectoires de développement les plus performantes reposent généralement sur des États capables 
d'encadrer et de coordonner les initiatives des différents acteurs plutôt que de se désengager au profit de 
mécanismes exclusivement marchands.15 

Dans cette perspective, les services techniques de l'administration minière devraient évoluer d'une 
logique essentiellement bureaucratique vers une fonction de facilitation et d'accompagnement du 
développement territorial. Le contrôle de l'exécution des cahiers des charges gagnerait ainsi à être intégré 
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dans des dispositifs plus larges de gouvernance locale associant autorités publiques, coopératives minières, 
organisations de la société civile et représentants communautaires. Une telle approche permettrait de 
dépasser les limites des contrôles ponctuels actuellement pratiqués pour instaurer des mécanismes 
permanents de suivi et d'évaluation. 

Une autre piste de réforme concerne la transparence financière. L'une des difficultés récurrentes 
observées dans plusieurs espaces miniers réside dans l'opacité qui entoure souvent la gestion des ressources 
destinées aux projets communautaires. Cette situation alimente les suspicions, fragilise la confiance entre les 
parties prenantes et favorise les conflits sociaux. Dans un contexte où la gouvernance des ressources 
naturelles est régulièrement confrontée à des risques de captation des bénéfices par des élites locales ou 
extérieures, la transparence constitue un mécanisme essentiel de légitimation institutionnelle.16 

L'introduction d'obligations de publication systématique des budgets, des contrats, des états 
d'avancement des projets et des rapports d'exécution pourrait contribuer à renforcer la redevabilité des 
coopératives minières. Cette démarche s'inscrirait dans les principes promus par l'Initiative pour la 
Transparence dans les Industries Extractives (ITIE), qui considère la publicité des informations financières 
comme une condition fondamentale de la bonne gouvernance du secteur extractif.17 

Toutefois, l'amélioration de l'exécution des cahiers des charges ne pourra produire des résultats 
durables sans une réflexion plus profonde sur le modèle économique de l'exploitation minière artisanale. 
Les difficultés rencontrées par les coopératives du Haut-Uele révèlent en effet les limites d'un système dans 
lequel des structures relativement fragiles se voient confier des responsabilités sociales importantes sans 
bénéficier nécessairement des ressources financières et techniques correspondantes. Cette contradiction 
soulève la question de la viabilité institutionnelle du modèle actuel. 

À cet égard, la proposition consistant à favoriser l'évolution progressive des coopératives minières 
vers des structures économiques plus robustes mérite d'être examinée avec attention. Une telle 
transformation ne devrait cependant pas être envisagée sous le seul angle juridique. Elle suppose également 
la mise en place de mécanismes d'accompagnement destinés à renforcer les capacités de gestion, l'accès au 
financement, la professionnalisation des dirigeants et l'intégration des exigences de responsabilité sociétale 
dans les stratégies organisationnelles des acteurs concernés. 

Enfin, la gouvernance des cahiers des charges gagnerait à être replacée dans une perspective plus 
large de développement territorial durable. Trop souvent, les projets communautaires sont conçus comme 
une juxtaposition d'infrastructures isolées sans véritable articulation avec les dynamiques économiques, 
sociales et environnementales du territoire. Or, le développement local ne se réduit pas à la réalisation 
ponctuelle d'équipements collectifs. Il implique la construction progressive de capacités collectives 
permettant aux populations de maîtriser durablement leur trajectoire de développement. 

Dans cette optique, les cahiers des charges devraient être conçus comme des instruments de 
planification territoriale intégrés plutôt que comme de simples mécanismes compensatoires. Leur finalité ne 
serait plus uniquement d'atténuer les effets négatifs de l'exploitation minière, mais de contribuer à la 
diversification économique, au renforcement du capital humain et à la consolidation des institutions locales. 
Une telle évolution permettrait de dépasser la logique réparatrice qui caractérise actuellement de nombreux 
dispositifs de responsabilité sociétale pour inscrire l'exploitation minière artisanale dans une véritable 
stratégie de transformation structurelle des territoires concernés. 

Ainsi, l'avenir des cahiers des charges dans le secteur minier artisanal dépendra moins de l'adoption 
de nouvelles obligations juridiques que de la capacité des différents acteurs à construire des formes 
innovantes de gouvernance fondées sur la participation, la transparence, la redevabilité et la coopération. 
C'est à cette condition que les ressources minières du Haut-Uele pourront devenir un véritable levier de 
développement durable au bénéfice des communautés qui vivent sur ces territoires. 

V. ANALYSE CRITIQUE SUR LES LIMITES DE LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DANS LA 
GOUVERNANCE MINIÈRE ARTISANALE EN RD CONGO 

Les résultats de cette réflexion mettent en évidence une contradiction fondamentale qui traverse 
aujourd'hui les politiques de gouvernance des ressources naturelles en Afrique. Alors que les réformes 
minières adoptées au cours des deux dernières décennies ont cherché à renforcer la contribution du secteur 
extractif au développement local, les mécanismes institutionnels mis en place continuent à produire des 
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résultats largement inférieurs aux attentes. Le cas des cahiers des charges dans les coopératives minières 
artisanales du Haut-Uele illustre de manière particulièrement significative cette tension entre l'ambition 
normative des réformes et leur effectivité sociale. 

Cette situation conduit à interroger l'un des postulats implicites qui sous-tendent de nombreuses 
politiques contemporaines de responsabilité sociétale. En effet, l'idée selon laquelle l'imposition 
d'obligations sociales aux exploitants miniers suffirait à garantir une redistribution équitable des bénéfices 
de l'exploitation extractive apparaît aujourd'hui insuffisamment fondée empiriquement. L'analyse montre 
que la production de normes juridiques, aussi ambitieuses soient-elles, ne transforme pas automatiquement 
les rapports sociaux, économiques et politiques qui structurent les espaces miniers. 

Cette observation rejoint les critiques formulées par plusieurs auteurs à l'égard des approches 
institutionnalistes qui tendent à surestimer le pouvoir transformateur du droit. North rappelle que les 
institutions formelles ne produisent leurs effets que lorsqu'elles sont soutenues par des mécanismes sociaux, 
organisationnels et culturels favorisant leur application effective.18 Dans le cas des coopératives minières 
artisanales, la faiblesse des capacités organisationnelles, l'insuffisance des mécanismes de contrôle et la 
persistance de logiques informelles limitent considérablement la portée des obligations contenues dans les 
cahiers des charges. 

L'analyse révèle également les limites d'une conception essentiellement contractuelle de la 
gouvernance des ressources naturelles. Le modèle actuellement promu par le Code minier repose sur l'idée 
qu'un accord négocié entre les exploitants et les communautés locales permettrait de résoudre les tensions 
liées à l'exploitation des ressources minières. Or, cette hypothèse néglige souvent les asymétries de pouvoir 
qui caractérisent les processus de négociation. Comme l'ont montré Bebbington et Bury dans leurs travaux 
sur les conflits extractifs, les communautés locales ne disposent pas toujours des ressources techniques, 
financières ou politiques nécessaires pour défendre efficacement leurs intérêts face aux acteurs 
économiques.19 

La situation observée dans le Haut-Uele confirme cette analyse. Les difficultés rencontrées dans 
l'exécution des cahiers des charges ne résultent pas uniquement d'un déficit de ressources financières. Elles 
traduisent également l'existence d'inégalités structurelles dans l'accès à l'information, dans les capacités de 
négociation et dans les possibilités de contrôle des engagements souscrits. Dans ces conditions, le cahier des 
charges risque parfois de fonctionner davantage comme un mécanisme de légitimation sociale de 
l'exploitation minière que comme un véritable instrument de transformation des conditions de vie des 
populations concernées. 

Par ailleurs, l'étude met en lumière une autre limite importante du modèle actuel : la tendance à 
transférer vers les coopératives minières des responsabilités qui relèvent traditionnellement de l'action 
publique. Cette évolution s'inscrit dans un mouvement plus large observé dans plusieurs pays africains où 
les opérateurs économiques sont progressivement investis de missions de développement local autrefois 
assumées par l'État. Si cette orientation peut contribuer à mobiliser des ressources supplémentaires au profit 
des communautés, elle comporte également le risque d'affaiblir davantage les responsabilités publiques en 
matière de développement territorial. 

Cette problématique apparaît particulièrement sensible dans le contexte de l'exploitation minière 
artisanale. Contrairement aux grandes entreprises multinationales qui disposent de capacités financières 
importantes, les coopératives artisanales évoluent dans un environnement économique marqué par une 
forte instabilité. Leur demander d'assumer simultanément des fonctions économiques, sociales, 
environnementales et parfois sécuritaires revient souvent à leur imposer des responsabilités 
disproportionnées par rapport à leurs capacités réelles. Cette situation contribue à expliquer l'écart observé 
entre les objectifs assignés aux cahiers des charges et les résultats effectivement obtenus sur le terrain. 

L'analyse du cas du Haut-Uele conduit ainsi à une conclusion plus générale concernant les conditions 
de réussite des politiques de gouvernance extractive. Les expériences les plus prometteuses observées dans 
la littérature internationale montrent que l'efficacité des mécanismes de responsabilité sociétale dépend 
moins du volume des obligations imposées aux exploitants que de la qualité des institutions chargées 
d'encadrer leur mise en œuvre. Transparence, participation citoyenne, contrôle indépendant, redevabilité 

                                                           
18 NORTH D., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge, Cambridge University Press, 

1990, pp. 83-92.  
19 BEBBINGTON A. et BURY J., Subterranean Struggles: New Dynamics of Mining, Oil and Gas in Latin America, 

Austin, University of Texas Press, 2013, pp. 24-39.  
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publique et renforcement des capacités locales apparaissent comme des facteurs plus déterminants que la 
seule sophistication des dispositifs juridiques.20 

Dans cette perspective, les difficultés rencontrées par les coopératives minières artisanales du Haut-
Uele ne doivent pas être interprétées comme un échec définitif du principe même des cahiers des charges. 
Elles révèlent plutôt la nécessité d'une réforme plus profonde de la gouvernance minière, capable d'articuler 
les exigences de développement local, de justice sociale et de durabilité environnementale avec les réalités 
économiques et institutionnelles des territoires concernés. 

Les enseignements tirés de cette étude invitent finalement à dépasser une vision techniciste de la 
gouvernance des ressources naturelles. Le véritable enjeu n'est pas seulement de savoir comment mieux 
exécuter les cahiers des charges, mais comment construire des institutions capables de transformer les 
richesses minières en opportunités réelles de développement pour les populations qui vivent au contact 
direct des activités extractives. 

CONCLUSION  

L'ambition poursuivie par la réforme minière de 2018 consistait à faire du secteur extractif un véritable 
instrument de développement territorial. À travers l'institution du cahier des charges, le législateur 
congolais a cherché à instaurer un mécanisme de redistribution sociale destiné à garantir que les populations 
vivant dans les espaces miniers puissent bénéficier directement des richesses générées par l'exploitation des 
ressources naturelles. Cette innovation traduit une évolution significative du droit minier congolais vers une 
conception plus inclusive de la gouvernance des ressources extractives. 

Toutefois, l'analyse de l'expérience des coopératives minières artisanales dans la province du Haut-
Uele révèle que l'existence d'un cadre juridique relativement élaboré ne suffit pas à assurer l'effectivité des 
engagements communautaires. Les difficultés observées trouvent leur origine dans un ensemble de facteurs 
interdépendants associant fragilité économique des coopératives, insuffisance des capacités 
organisationnelles, faiblesse des mécanismes de contrôle, déficit de participation communautaire et 
instabilité de l'environnement institutionnel. Ces contraintes contribuent à réduire considérablement 
l'impact attendu des cahiers des charges sur le développement local. 

L'étude montre également que l'ineffectivité des engagements sociaux ne constitue pas seulement un 
problème de conformité juridique. Elle produit des conséquences profondes sur les dynamiques 
économiques, sociales et environnementales des territoires concernés. En limitant les bénéfices effectivement 
redistribués aux communautés locales, elle participe à la reproduction du paradoxe extractif caractérisé par 
la coexistence de richesses minières considérables et de conditions de vie souvent précaires. Elle alimente en 
outre des tensions sociales susceptibles d'affecter durablement la légitimité des activités minières et la 
stabilité des espaces concernés. 

Face à ces constats, la présente réflexion soutient que l'avenir des cahiers des charges dépendra moins 
de l'adoption de nouvelles obligations légales que de la transformation des modes de gouvernance qui 
encadrent leur mise en œuvre. Le renforcement de la participation communautaire, l'amélioration de la 
transparence financière, la professionnalisation des coopératives minières, le développement des capacités 
institutionnelles de l'État et la mise en place de mécanismes indépendants de suivi apparaissent comme des 
conditions essentielles d'une amélioration durable de l'effectivité des engagements sociaux. 

Enfin, au-delà du seul cas du Haut-Uele, cette étude invite à repenser la place de l'exploitation minière 
artisanale dans les stratégies nationales de développement. Les ressources naturelles ne constituent un 
facteur de prospérité collective que lorsqu'elles sont intégrées dans un projet de gouvernance capable de 
concilier efficacité économique, justice sociale et durabilité environnementale. Dans cette perspective, le 
cahier des charges doit être envisagé non comme une simple obligation administrative, mais comme un 
véritable instrument de citoyenneté économique permettant de rapprocher les logiques de l'exploitation 
minière des aspirations légitimes des communautés locales à un développement inclusif et durable. 
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